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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL COMMUNAL 
du jeudi 27 juin 2019 

  Adopté lors de la séance du Conseil communal du 7 novembre 2019 
 

 
Présidence :  S. DEBOSSENS 
 
Membres : 49 
 
Présents : 30 
 
Excusés :  Mmes Estelle JEANFAVRE, Yesica LOPEZ, Maria Isabel PAULINO DE 

MATOS, Vesna STANIMIROVIC, Aurore ZUCKER 
 

MM Eric BRON, Christian GENDRE, Richard GUIMOND, Jérôme KARLEN, 
Giuseppe MENTO, Dan LOUP, Tony MERCURI, Olivier MIRSHAK, Frédéric 
SCHEIDEGGER, Philippe VALLELIAN, Andreas ZAUGG 

 
Absents :  Mme Caroline PASTEUR 
 

MM Claude-Alain GLAUSER, Henri GUEX 
 
 
Ordre du jour : 
 

1. Bienvenue 
2. Appel 
3. Ratification de l’ordre du jour 
4. Ratification du procès-verbal de la séance du 23 mai 2019 
5. Communications du Bureau du Conseil 
6. Communications de la Municipalité 
7. Élection du Bureau du Conseil 
8. Préavis n° 22-2019 : Gestion et comptes 2018 
9. Préavis n° 23-2019 : Villages solidaires 
10. Divers et propositions individuelles 

1. Bienvenue 

M. S. DEBOSSENS souhaite la bienvenue à l’assemblée. Il excuse le secrétaire de son 
absence due au décès de son père, lui présente ses condoléances et passe la parole au vice-
président pour procéder à l’appel. 
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2. Appel 

Le vice-président procède à l’appel. Le quorum étant atteint, la séance peut valablement 
délibérer. 

3. Ratification de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 

4. Ratification du procès-verbal de la séance du 23 mai 2019 

M. S. DEBOSSENS demande s’il y a des remarques ou des demandes de modification du 
procès-verbal de la séance du 23 mai 2019. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, le procès-verbal de la précédente séance du Conseil est 
mis en vote. 
 
Le procès-verbal de la séance du 23 mai 2019 est adopté à l’unanimité moins une abstention. 

5. Communications du Bureau du Conseil 

M. S. DEBOSSENS informe le Conseil que le Bureau du Conseil a reçu deux démissions : 
l’ancien secrétaire suppléant Nicolas GEORGE et Thierry REBOURG, en raison de leur 
départ de la commune. 
 
Il remercie, au nom du Bureau et du Conseil communal, Thierry REBOURG pour son 
engagement de près d’une décennie au sein du Conseil, alternativement en tant que 
Président et Vice-Président. 
 
M. S. DEBOSSENS ajoute ensuite que des élections complémentaires auront lieu au début 
de l’année 2020 afin que le Conseil communal puisse continuer à valablement délibérer, 
étant donné qu’il n’est pas possible de descendre en-dessous de 44 membres, soit 80% de 
l’effectif complet. Il rappelle que l’effectif après la démission de Thierry Rebourg sera de 
48 membres et présente le déroulement imaginé, sous réserve de la validation par le 
Préfet : 
 

 Octobre 2019 : parution d’un article dans les Reflets de Cugy pour annoncer les 
élections. 

 Novembre 2019 : envoi aux citoyens d’une PIO contenant les modalités pour 
s’inscrire. 

 Décembre 2019 : date limite du dépôt des listes pour le premier tour. 
 Dimanche 9 février 2020 : votations. 
 Mardi 11 février : dépôt des listes pour un éventuel deuxième tour. 
 Dimanche 1er mars : élection pour l’éventuel deuxième tour. 

 
Il invite les conseillers à faire connaître ces élections autour d’eux afin de trouver 
suffisamment de candidats. Il déclare également chercher 15-20 personnes pour aider le 
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Bureau du Conseil au dépouillement des élections fédérales des dimanches 20 octobre et 10 
novembre (s’annoncer par email au secrétaire). 
 
Finalement, il remercie la COGEST et la COFIN pour leur travail important, respectivement 
pour effectuer son rapport et pour aider le Bureau du Conseil à comprendre ses matières. 
 
S. DEBOSSENS passe la parole à la Municipalité pour qu’elle procède à ses communications. 

6. Communications de la Municipalité 

La Municipalité, représentée par Thierry AMY, annonce également ses condoléances au 
secrétaire. 
 
Elle fait la lecture de ses communications qui font partie intégrante du présent procès-
verbal. 

7. Élection du bureau du Conseil 

Le vice-président rappelle au Conseil qu’il doit réélire les membres du bureau du Conseil, à 
savoir le président, le/les vice-président/s, le secrétaire suppléant, les scrutateurs et les 
scrutateurs suppléants. Il précise aussi que, conformément à l’art. 19 du Règlement 
communal, si le nombre de candidats est égal au nombre de postes à repourvoir, l’élection 
est faite tacitement. 
 
M. Ch. FRANCEY informe le Conseil que seul le président sortant, M. Samuel DEBOSSENS 
s’est porté candidat pour cette fonction et demande s’il y a d’autres candidatures pour le 
poste de Président du Conseil. Personne ne s’étant annoncé, l’élection est faite tacitement, 
selon l’art. 19 du Règlement communal. 
 

 M. Samuel DEBOSSENS est élu tacitement en tant que président du Conseil.  

 
M. Ch. FRANCEY lui passe la présidence de la séance. M. S. DEBOSSENS remercie le 
Conseil pour sa réélection. 
 
M. S. DEBOSSENS rappelle au Conseil qu’il peut élire un ou deux vice-président(s), selon le 
Règlement communal. Il annonce que l’actuel vice-président sortant, M. Christophe 
FRANCEY, et M. Alberto FERNÁNDEZ se sont portés candidats pour la fonction de vice-
président du Conseil. Le président demande si quelqu’un souhaite annoncer sa candidature. À 
défaut, l’élection du vice-président est faite tacitement, conformément à l’article 19 du 
Règlement communal. 
 

 M. Christophe FRANCEY et M. Alberto FERNÁNDEZ sont élu tacitement en tant 
que vice-présidents du Conseil. 

 

 
Le Président rappelle qu’un secrétaire suppléant doit être élu et annonce que seule Mme 
Myriam Messerli s’est portée candidate, elle est invitée à se présenter. Il demande si 
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d’autres candidats souhaitent porter leur candidature. Personne ne s’étant annoncé, elle est 
élue par acclamation. 
 

 Mme Myriam MESSERLI est élue par acclamation en tant que secrétaire 
suppléante. 

 

 
M. S. DEBOSSENS passe à l’élection des scrutateurs, en indiquant que seules les actuelles 
scrutatrices, Mmes Chantal MESSERLI et Fabienne CHAPPUIS, ont déposé leur 
candidature. Il demande s’il y a d’autres candidat/es pour le poste. Personne ne s’étant 
annoncé, elles sont élues par acclamation. 
 

 Mmes Chantal MESSERLI et Fabienne CHAPPUIS sont élues par acclamation en 
tant que scrutatrices. 

 

 
Les derniers postes à repourvoir sont les postes de scrutateurs suppléants. Le Président 
avise le Conseil que les seules deux scrutatrices suppléantes actuelles ont annoncé leur 
candidature : Mmes Aurore ZUCKER et Estelle JEANFAVRE. Il demande s’il y a d’autres 
candidatures. À défaut, il propose qu’elles soient élues par acclamation, malgré leur 
absence.  
 

 Mmes Aurore ZUCKER et Estelle JEANFAVRE sont élues par acclamation en tant 
que scrutatrices suppléantes. 

 

8. Préavis n°22-2019 : Gestion et comptes 2018 

Le Président avise le Conseil que, dans un premier temps, sera examinée la partie gestion, 
dans le cadre d’une discussion générale sur ce sujet. Dans un deuxième temps, sur la base 
du rapport de la COGEST, les observations et les vœux seront passés en revue. Il rappelle 
la différence entre ces derniers : les vœux ne faisant pas l’objet d’une décision du Conseil, 
il n’y aura pas à voter sur ceux-ci. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion générale sur n’importe quel dicastère du rapport de 
la Municipalité. Personne ne souhaite s’exprimer. La parole est donc directement passée au 
Président de la COGEST, le Président l’invite à faire lecture de l’observation n°1. 
 
Le Président de la COGEST, M. S. LEOPIZZI, fait remarquer, en préambule, que l’annexe du 
rapport sera traitée dans le cadre du point 10 de l’ordre du jour et que les membres de la 
Commission répondront à chacune des interventions sur les vœux et observations selon la 
répartition par dicastère faite entre les membres de la COGEST. Il fait lecture du point 
« Au conseil communal de Cugy » du rapport de la COGEST et précise qu’il n’y a pas eu de 
délégation dans l’élaboration de ce dernier. 
 
M. S. LEOPIZZI fait lecture de l’observation n°1 : « La COGEST encourage la Municipalité à 
faire preuve de plus de réalisme afin de s’autoriser une plus grande flexibilité dans 
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l’établissement des dépenses », ceci en réaction au fait que les rentrées d’impôts de la 
Commune sont sous-estimées depuis plusieurs années. 
 
M. Ph. FLUCKIGER répond que la Municipalité doit appliquer des normes prudentielles et 
des principes comptables afin de ne pas surévaluer les recettes, même si la prévisibilité de 
certaines d’entre elles reste aléatoire. Il évoque, à titre de comparaison, les forts écarts 
de ces dernières années entre les recettes et le budget établi par la Confédération, alors 
que celle-ci dispose d’instruments plus performants que ceux de la commune de Cugy. Il 
rappelle ensuite la volonté de la Municipalité de s’autofinancer par la mise en œuvre de tous 
les moyens possibles pour améliorer les finances communales et donc que les dépenses 
publiques doivent être contenues, la flexibilité ne pouvant constituer que l’exception. 
Finalement, il précise qu’il est plus facile de prévoir les charges que les revenus lors de 
l’établissement d’un budget. 
 
Avant d’ouvrir la discussion, le Président rappelle la procédure, en indiquant que les 
réponses de la Municipalité au sujet desquelles la discussion n’est pas demandée sont 
considérées comme admises par le Conseil. Au cas où la discussion serait ouverte, le Conseil 
accepte ou refuse la réponse de la Municipalité, sans pouvoir la modifier. Avant de voter, 
l’avis de la COGEST sur la réponse de la Municipalité sera demandé. 
 
M A. LECLERCQ annonce que la COGEST tient à donner son avis sur la réponse de la 
Municipalité : elle reconnaît que la volonté de reconstitution des réserves est louable et que 
la prévisibilité des recettes est difficile, comme le montre l’exemple précité de la 
Confédération, qui sous-estime les recettes. Toutefois, elle considère qu’il ne faut pas s’en 
inspirer car il s’agit d’un acte politique visant à influencer les prises de décisions en matière 
budgétaire, qui ne peut être transposé à une petite commune comme celle de Cugy. 
Il ajoute que, selon la COGEST, au vu des recettes fiscales réalisées plus élevées (de 10 à 
30%) que celles prévues lors des trois derniers exercices, il faudrait oser inscrire ces 
rentrées devenues non-exceptionnelles au budget afin de permettre une acceptation toute 
en transparence par le Conseil communal. Il déclare que la COGEST accepte la réponse de la 
Municipalité, malgré les réserves émises. 
 
M. A. JOST précise que, suite à son travail de compréhension des recettes d’impôts avec 
Mme Anne Bertusi Pasche, la boursière communale, il n’y a pas d’arbitraire dans leur 
prévisibilité, dans la mesure où une règle établie est respectée. 
 
M. Th. AMY admet qu’il s’agit d’un acte politique, tout en rappelant qu’un arrêté d’imposition 
sur 4 ans avait été voté afin de reconstituer en partie certaines réserves et assumer les 
charges des investissements de la Commune, ce qui n’est pas encore le cas de manière 
pérenne à l’heure actuelle. 
Il précise ensuite que seulement 20 à 25% des charges sont maîtrisées, ce chiffre étant 
encore inférieur pour les revenus et que des variations pouvant aller jusqu’à 15 points 
d’impôts existent pour la péréquation. Il précise que les rentrées exceptionnelles de cette 
année font suite à des décisions de taxation rendues longtemps après le départ des 
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habitants de la commune, des droits de mutation ou encore des impôts sur le gain 
immobilier. Elles ne vont donc pas se répéter et ne peuvent être intégrées au budget. 
Il rappelle la politique d’austérité suivie par la commune, la possibilité future de rediscuter 
du taux d’imposition et les projets très coûteux qui pourraient être menés et donc, 
annihiler la différence. 
Il souligne l’important travail que fait la Municipalité pour contenir les charges et la volonté 
d’utiliser les revenus de la manière la plus efficiente possible. Il ajoute que des 
investissements seront à nouveau envisageables une fois les réserves reconstituées et la 
capacité à générer de l’impôt éclaircie. 
Finalement, il rappelle la nécessité d’aller jusqu’au bout du plan de 4 ans. La nouvelle 
législature décidera de la suite. 
 
N’ayant plus d’interventions à ce sujet, le Président rappelle que la COGEST accepte la 
réponse de la Municipalité et passe au vote du Conseil, qui accepte également la réponse de 
la Municipalité à l’unanimité. 
 
M. S. DEBOSSENS invite le Président de la COGEST à faire lecture de l’observation n°2. 
 
M. S. LEOPIZZI annonce que la COGEST s’interroge sur l’utilité de la Commission de 
l’énergie et du développement durables, étant donné qu’elle n’a pas de projet concret 
actuellement. 
 
M. S. DEBOSSENS invite la Municipalité à répondre. 
 
Mme Ch. RAIS EL MIMOUNI annonce en préambule que la Municipalité ne partage pas 
l’appréciation de la COGEST et estime que cela est dû à une mauvaise compréhension ou à 
un défaut d’information, éventuellement à cause de l’erreur d’identité du Municipal en 
charge du dicastère dans le rapport de la COGEST. 
Elle rappelle qu’un dicastère spécifique lié à la politique sur l’énergie et le développement 
durable a été créé en 2016 et, qu’en 2018, la Municipalité s’est appuyée sur les propositions 
d’une commission idoine, composée notamment de spécialistes, qui se réunit régulièrement 
et qui l’aide à prendre des décisions dans des domaines spécifiques. 
La Municipale souligne encore que la Commission a fixé des objectifs à réaliser et leur suivi, 
elle a identifié des dysfonctionnements au sein de la Commune, comme la consommation 
d’énergie des bâtiments communaux, a fait des propositions à la Municipalité, concernant 
notamment l’éclairage public et a sensibilisé la population par le biais des Reflets de Cugy. 
 
M. S DEBOSSENS ouvre la discussion sur l’observation n°2. 
 
M. J.-N. REHM rappelle que la Commission a besoin de l’engagement de la Municipalité et du 
Conseil communal. Il insiste sur le besoin de faire évoluer la perception de l’environnement 
bâti, qui passe par les arguments énoncés et les explications des changements à faire par la 
Commission. 
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M. A. LECLERQ affirme que la COGEST regrette l’avis de la Municipalité sur sa mauvaise 
compréhension et le fait que la Commission ne se soit jamais manifestée lors des séances du 
Conseil, par exemple lors de la présentation du préavis concernant l’éclairage public. Il 
précise que la COGEST apprécie avoir à présent une idée du travail de la Commission en 
question. Il annonce que la COGEST accepte la réponse de la Municipalité, même si elle 
pense que le rôle de cette Commission devrait être mis plus en valeur et que le Conseil 
communal devrait avoir des informations plus régulières à son sujet. 
 
M. S. LEOPIZZI se demande s’il y a eu une erreur d’identité dans le rapport de gestion de 
la COGEST, ce qui voudrait dire que la COGEST n’a pas pu poser ses questions à la bonne 
personne.  
 
M. Th. AMY confirme qu’il y a effectivement eu une erreur dans le rapport et que les 
questions n’ont de ce fait pas été adressées à la personne en charge, malgré une indication 
orale contraire. Il rappelle toutefois qu’il s’agit d’une Commission municipale et non du 
Conseil communal, qui n’est pas là pour faire rapport à ce dernier ou être consultée par les 
commissions du Conseil. Il précise encore que le Conseil communal peut se doter de 
commissions spécialisées. 
 
Mme Ch. RAIS EL MIMOUNI rappelle, en réponse à M. A LECLERQ, que la Commission a 
notamment effectué des relevés d’éclairage public à titre gracieux pour pouvoir conseiller 
la Municipalité. Elle indique également qu’elle avait souligné, lors d’une séance qu’elle a eue 
avec la COGEST, qu’elle-même allait répondre aux questions. 
 
M. Th. AMY pense que la confusion pourrait venir du fait que le rapport de gestion ne 
contient plus les noms des Municipaux responsables des rubriques. Il ajoute que des 
thématiques sont abordées mais qu’elles ne correspondent plus à un dicastère. Il indique 
aussi que la Commission en question a été attribuée aux bâtiments communaux et non à 
l’urbanisme ou à l’aménagement du territoire, ces limites pouvant être discutées. 
 
N’ayant plus d’interventions à ce sujet, le Président passe au vote du Conseil, qui accepte la 
réponse de la Municipalité à l’unanimité. 
 
M. S. DEBOSSENS invite le Président de la COGEST à faire lecture de l’observation n°3. 
 
M. S. LEOPIZZI annonce que la COGEST souhaite qu’une information dispensée par la 
Municipalité soit adressée aux nouveaux étrangers ayant le droit de vote. 
 
M. S. DEBOSSENS invite la Municipalité à répondre. 
 
M. G. CHAMBON rappelle les droits politiques sur le plan communal des personnes d’origine 
étrangères remplissant les conditions de l’art. 142 Cst-VD. Ces personnes sont inscrites 
automatiquement au registre des électeurs de leur commune et reçoivent le matériel de 
vote / d’élection par le biais du canton. Il annonce ensuite que la Municipalité utilisera ces 
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canaux de communication habituels afin de promouvoir le site easyvote.ch, qui propose des 
explications pour aider à voter. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, il demande l’avis de la COGEST sur la réponse municipale. 
 
M. S. LEOPIZZI indique que la COGEST propose d’accepter la réponse telle que formulée. 
 
Le Président rappelle qu’il n’y a pas besoin de procéder au vote, comme il n’y a pas eu de 
discussion. 
 
M. S. DEBOSSENS passe la parole à M. S. LEOPIZZI pour exposer les vœux de la 
COGEST : 
 
M. S. LEOPIZZI dit que la COGEST demande à la Municipalité de trouver une solution 
concernant le stationnement des véhicules aux abords des salles mises en location et de 
demander aux responsables d’en informer leurs membres. 
 
M. S. DEBOSSENS passe la parole à la Municipalité pour sa réponse. 
 
M. G. CHAMBON indique qu’une révision de la politique de stationnement à Cugy a débuté 
dès 2017 avec une étude des problèmes des parkings sur le territoire communal, notamment 
par le biais de la Commission de police et de sécurité. Concernant le vœu de la COGEST, il 
précise que l’effectif du cours ayant lieu à l’Épi-D’Or qui posait problème n’a jamais excédé 
le nombre de places disponibles (34) et qu’il a, depuis lors, été déplacé à la salle de 
gymnastique de la Combe. 
Il rappelle que, pour les parkings privés, une demande de mise à ban peut être faite auprès 
du Juge de Paix par les propriétaires. De ce fait, une dénonciation des contrevenants 
pourra avoir lieu auprès de la Municipalité, afin de les sanctionner. 
Il ajoute finalement que les contrats de location des salles communales mentionneront 
bientôt le nombre de participants maximal autorisé afin de limiter les problèmes. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion sur la réponse municipale. 
 
M. R. BENOIT souhaiterait que la problématique soit traitée de manière générale et non 
seulement pour une association. Il désirerait également que des solutions soient trouvées 
par la communication, de manière moins abrupte que ce qui a déjà été fait par la 
Municipalité. Il précise que la sécurité publique étant en jeu, déplacer les locaux à la Combe 
était une bonne solution. 
 
M. N. BUSSARD rappelle que le parcage à l’Épi-D’Or est toujours problématique étant 
donné que des cours y ont encore lieu. Il précise que le nombre de places énoncé par la 
Municipalité n’est pas réaliste car 20 d’entre elles sont déjà utilisées et que le parking privé 
de la PPE a déjà été mis à ban. Il indique que la COGEST s’étonne du fait que la Commune 



 
 
 

 

254

laisse les particuliers gérer le problème du parcage alors que c’est précisément cette 
dernière qui loue les locaux. Pour cette raison, la COGEST refuse la réponse de la 
Municipalité. 
 
M. S. DEBOSSENS rappelle qu’il n’y a pas de vote du Conseil pour les vœux et qu’il sera ainsi 
protocolé que la réponse est refusée. 
 
Le Président invite M. S. LEOPIZZI à faire lecture du vœu n°2. 
 
M. S. LEOPIZZI dit que la COGEST demande à la Municipalité de procéder à un relevé de 
plan des conduites de la commune, ou de les exiger auprès du géomètre en charge de la 
commune, afin de gagner en efficacité dans la gestion du réseau d’eau. 
 
M. S. DEBOSSENS passe la parole à la Municipalité pour sa réponse. 
 
Mme. F. ROTH indique que la commune dispose de plans des réseaux d’eaux souterrains et 
que certains, anciens et faits à la main, ne sont que numérisés ; de ce fait, les données sont 
imprécises. Elle ajoute ensuite que la mise à jour et la digitalisation de ces plans est en 
cours depuis plusieurs années lors d’intervention sur les réseaux souterrains, comme le 
chantier actuel du giratoire de la route cantonale (RC) 501. Elle dit finalement qu’un relevé 
systématique n’est pas jugé opportun au vu de la complexité du réseau et que les projets en 
cours permettront, à terme, d’avoir des données précises. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion sur la réponse municipale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, le Président passe la parole au Président de la COGEST 
afin qu’il donne l’avis de cette dernière. 
 
M. S. LEOPIZZI déclare que la COGEST s’étonne de la réponse de la Municipalité et la 
refuse donc. 
 
Le Président invite M. S. LEOPIZZI à faire lecture du vœu n°3. 
 
M. S. LEOPIZZI dit que la COGEST demande à la Municipalité de se pencher sérieusement 
sur les problèmes de sécurité aux abords des collèges. 
 
M. G. CHAMBON déclare la haute considération de la Municipalité pour la sécurité des 
enfants. Il précise que des études ont été réalisées lors de la construction des collèges, 
que les normes en la matière ont été respectées et que des mesures de prévention sont 
régulièrement mises en œuvre. Toutefois, la Municipalité considère que les pratiques 
individuelles restent problématiques et qu’il n’est pas facile de les modifier avec les moyens 
à disposition de la Commune. 
Il ajoute que la Municipalité reconnaît qu’il s’agit d’un problème complexe et qui ne concerne 
pas uniquement les abords des collèges, des discussions autour des solutions envisageables 
font donc partie de la réflexion autour du plan général d’affection (PGA). 
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M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion sur la réponse municipale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, le Président demande l’avis de la COGEST. 
 
M. N. BUSSARD indique que ce problème de sécurité est relevé chaque année et prie la 
Municipalité de régler rapidement les incivilités des particuliers. Il ajoute que la COGEST 
ne se contente pas de discussions futures de solutions envisageables dans le cadre de la 
réflexion autour du PGA et décide donc de refuser la réponse de la Municipalité. 
 
Le Président passe à la partie « comptes » du rapport et donne la parole au Président de la 
COFIN. 
 
M. A. JOST lit le « rapport de la commission des finances concernant les états financiers 
2018 ainsi que le rapport de gestion 2018 à l’attention de la COGEST ». Les quatre 
éléments déterminants pour la COFIN sont : 
 

 La plus-value exceptionnelle des impôts, qui était inattendue et non volontairement 
posée en-dessous des attentes de recettes. 

 L’augmentation des liquidités globales, qui est réjouissante étant donné que la 
Municipalité n’avait que peu de marge. 

 L’arrivée à échéance du prêt de l’UBS, qui devra éventuellement être renouvelé, si la 
Municipalité le décide ainsi, la COFIN ayant totalement confiance en son choix. 

 Les comptes des associations, auxquels la COFIN désirerait avoir accès afin de ne pas 
laisser les associations trop libres de mouvement. 

 
M. S. DEBOSSENS passe la parole au Président de la COGEST. 
 
M. S. LEOPIZZI indique que la COFIN s’est estimée satisfaite des opérations comptables 
et de la tenue des comptes. Il relève que l’auditeur n’a pas relevé d’incompatibilité à la Loi 
sur les Communes du 28.02.1956 ou au Règlement cantonal sur la comptabilité des 
Communes du 14.12.1979. Il déclare que la COGEST remercie le Municipal des finances pour 
ses réponses, la Boursière pour ses précisions et la COFIN pour ses conseils. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion générale. 
 
M. B. FAHRNI revient sur le regret de M. A JOST concernant le manque d’informations de 
la COFIN sur les comptes des associations, dans la mesure où ces dernières gèrent 
beaucoup d’argent. Il se demande, en tant que délégué de l’ASICE et au vu de la mention de 
la page 18 du rapport de la COGEST à propos du « rôle des délégués », quelles informations 
il peut donner, à quel moment et par quel biais. Il rappelle que les comptes de l’ASICE sont 
vérifiés par quatre personnes et qu’une rencontre avec le Municipal en charge des finances 
et la Boursière de l’ASICE a lieu. Toutefois, il précise que le vote se fait avant qu’un avis de 
la COFIN puisse être donné. Il demande donc un éclaircissement sur ce point. 
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M. S. DEBOSSENS revient sur les questions soulevées par la COGEST à ce propos dans 
l’annexe de son rapport et précise que ce point devrait être traité de manière spécifique, 
en dehors de la présente séance. 
 
M. Th. AMY remercie la COFIN pour son rapport et déclare que la problématique soulevée 
n’a pas de réponse car une association intercommunale fonctionne selon le même modèle 
qu’une commune. Il précise que la Commune de Cugy n’a aucun moyen d’influer sur une 
association intercommunale puisqu’elle n’en est qu’une membre et que le seul moyen de 
récupérer de la marge de manœuvre serait de la dissoudre puis d’effectuer une fusion des 
communes, afin d’internaliser les compétences déléguées. Il indique le problème 
démocratique que constitue un nombre trop important d’associations intercommunales, 
puisque tout leur est délégué. 
 
M. B. FAHRNI souhaitait poser des questions de manière générale sur le rapport de la 
COGEST. Le Président lui dit qu’il aurait dû le faire au début de ce point et qu’il faudra 
donc les poser dans le point 10 de l’ordre du jour. 
 
La parole n’étant plus demandée, le Président passe à l’examen de l’ensemble des comptes 
2018, 34 pages blanches, page par page. 
 
M. DEBOSSENS passe sur les pages 1 à 4 sans qu’il n’y ait de demandes d’intervention puis 
donne la parole à M. B. FAHRNI. 
 
M. B. FAHRNI, page 5, compte 210.4011.00, souhaite avoir des explications sur la baisse 
drastique de l’impôt sur le bénéfice net des personnes morales. 
 
M. Ph. FLUCKIGER évoque deux pistes : une mauvaise année ou la révision fiscale à venir qui 
a incité certaines entreprises à retenir une partie de leur bénéfice. Il espère que ce 
chiffre réaugmentera mais avec un taux d’imposition plus bas. 
 
M. S. DEBOSSENS passe sur les pages 6 à 15 sans qu’il n’y ait d’intervention puis donne la 
parole à M. F. VERRIER. 
 
M. F. VERRIER, page 16, compte 430.4351.00, s’interroge sur le bas prix de la revente de 
l’énergie produite par les panneaux solaires (4.67 centimes par kW selon lui) par rapport au 
prix qui peut être obtenu en tant que privé (8.3 centimes par kW selon lui). 
 
M. Ch. RAIS EL MIMOUNI indique qu’il s’agit d’un contrat établi il y a plusieurs années et 
que les montants sont fixes. 
 
M. J.-N. REHM fait remarquer que les comptes affichent 46 centimes par kW, et non pas 
4.67 centimes, soit 5 fois plus que ce que touche un particulier. Il déclare que la Commune 
bénéficie d’une ancienne loi avec une rétribution à prix coûtant, il s’agit donc d’une somme 
mirobolante touchée par kW. 
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M. S. DEBOSSENS passe sur les pages 17 à 34 sans qu’il n’y ait d’interventions. Il invite le 
Président de la COGEST à rappeler les conclusions et recommandations de cette dernière. 
 
M. S. LEOPIZZI lit les conclusions de la COGEST : « La COGEST remercie la Municipalité 
pour la bonne et rigoureuse gestion de la Commune. Au cours de ses différentes auditions, 
la COGEST a pu apprécier le sérieux et l’implication avec lesquels les Municipaux assument 
leurs tâches et fonctions. 
La COGEST n’a pas étudié l’ensemble de l’activité de la Municipalité de l’année 2018, mais a 
sélectionné diverses thématiques qui lui ont semblé important de mettre en évidence. Dans 
ce cadre, elle estime que les informations obtenues lui ont permis d’effectuer son mandat 
de manière satisfaisante. 
Tout en souhaitant que la Municipalité porte grande attention aux vœux et observations 
mentionnés dans ce rapport, la COGEST recommande au Conseil Communal d’approuver le 
rapport de gestion et les comptes 2018 et de donner décharge à la Municipalité pour 
l’administration de la Commune ». 
 
M. S. DEBOSSENS passe au vote sur l’approbation du rapport de la gestion. 
 

 Le rapport de la Municipalité sur la gestion est approuvé à l’unanimité.  

 
Le Président met en vote la décharge à la COGEST. 
 

 La décharge à la COGEST est donnée à l’unanimité.  

 
L’approbation du préavis 22-2019 « Gestion et comptes 2018 » est mise en vote. 
 

 Le préavis 22-2019 est approuvé à l’unanimité.  

 
La décharge à la Municipalité pour la gestion et comptes 2018 est mise en vote. 
 

 La décharge à la Municipalité pour la gestion et comptes 2018 est donnée à 
l’unanimité. 

 

 
Le Président ouvre la discussion sur les attributions dans le cadre du bouclement (page 
bleue). 
 
Sans interventions demandées, il est procédé au vote sur les attributions dans le cadre du 
bouclement.  
 

 Les attributions dans le cadre du bouclement sont acceptées à l’unanimité.  

 
Le Président passe au point 9 de l’ordre du jour. 
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9. Préavis 23-2019 : Villages solidaires 

M. S. DEBOSSENS donne la parole au Municipal en charge afin qu’il passe deux films. 
 
M. J.-P. STERCHI annonce vouloir montrer deux vidéos faites par Pro Senectute Vaud, afin 
de présenter le projet. 
 
La parole est donnée à la commission ad hoc pour présenter son rapport. Mme M.-C. LOUP-
STUCKI, secrétaire et rapporteuse de la commission ad hoc lit le rapport. 
 
M. S. DEBOSSENS passe la parole à M. Ph. MUGGLI, qui rapporte pour la COFIN. M. Ph. 
MUGGLI lit l’analyse, la conclusion et la proposition de la commission. 
 
M. S. DEBOSSENS ouvre la discussion. 
 
M. J.-N. REHM déclare soutenir le préavis mais s’interroge sur le prix, soit CHF 500'000.-, 
et se demande comment l’argent sera concrètement utilisé. 
 
M. J.-P. STERCHI répond qu’il s’agit du salaire d’une personne à plein temps sur 3 ans et 
demi. En regardant le coût par année du projet, il considère que cela correspond à un salaire 
normal et non pas à un montant démesuré. De plus, de l’argent pour les activités proposées 
doit être investi au départ, avant d’arriver à l’autonomie. Il déclare finalement que la 
participation de la Commune n’est pas si importante au vu de la durée et de la participation 
du Canton. 
 
M. R. BENOIT déclare également soutenir le préavis mais désire savoir si l’animateur sera 
engagé par Pro Senectute ou par la Commune et comment se passera le suivi. 
 
M. J.-P. STERCHI répond qu’il s’agit d’un concept clé en main et que le Municipal ne va pas 
organiser les forums : des professionnels de chez Pro Senectute vont créer, animer les 
groupes, faire le rapport final. 
 
M. A. LECLERCQ se demande si, en cas de non-succès du concept, il est possible de sortir 
du projet ou si la Commune est obligée de rester engagée pour les 5 ans. 
 
M. J.-P. STERCHI répond que la phase de diagnostic d’un an aboutit à un rapport et qu’à la 
suite de ce dernier, la Commune peut décider d’arrêter si elle pense que le projet n’aura pas 
de succès. Il ajoute qu’une douzaine de personnes ont déjà été interviewées et qu’une 
analyse préliminaire a été faite (cf. point 3 du préavis). 
 
M. D. BALLY désirerait savoir si la possibilité que la Commune de Bretigny se joigne à Cugy 
est certaine ou encore floue. 
 
M. J.-P. STERCHI répond qu’il s’agit d’une possibilité mais qu’elle n’est pas certaine. Il 
précise que l’analyse préliminaire a été faite entre les deux villages car ils sont proches 
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géographiquement et car le réservoir de population de Bretigny ne suffirait pas pour 
mettre en place seul ce projet. Il ajoute que le coût pour la Commune de Bretigny n’est pas 
très élevé et que la position de cette dernière sera donnée une fois celle de Cugy 
communiquée. 
 
La parole n’étant plus demandée, il est passé au vote sur le préavis 23-2019.  
 

 Le préavis municipal n° 23-2019 est accepté à l’unanimité moins un refus et deux 
abstentions. 

 

 
Le président passe au point suivant de l’ordre du jour. 

11. Divers et propositions individuelles 

M. S. DEBOSSENS laisse la parole au Conseil. 
 
M. B. FAHRNI souhaite revenir sur le rapport de la COGEST par trois interrogations : 
 

 Au sujet de la p. 7 du rapport, il se demande si le projet de rénovation de la forge 
est le même que celui passé en vote il y a plusieurs années ou un autre. 

 Au sujet de la p. 8 du rapport sur l’archivage, il se demande pourquoi il est écrit qu’il 
s’agit d’un procédé extrêmement complexe et réglementé alors que ce serait une 
bonne occasion pour des jeunes de se faire de l’argent de poche. 

 Au sujet de la p. 11 du rapport sur la voirie, il se demande ce qu’il s’est passé, quels 
sont les dégâts dont il est fait mention et pourquoi l’exploitant du terrain du Billard 
en est responsable. 

 
M. S. DEBOSSENS invite le Président de la COGEST à prendre la parole. 
 
M. S. LEOPIZZI déclare que : 
 

 La visite de la forge constitue une visite du patrimoine que la COGEST a souhaité 
faire, sans qu’il n’y ait de projet autre. Il s’agit d’un simple intérêt pour le bâtiment. 

 L’archivage est un travail conséquent, nécessitant une certaine pratique, 
méthodologie et une formation. Il précise que la réponse est celle du syndic.  

 De l’eau a ruisselé depuis le terrain sus-Billard suite à des fortes précipitations et 
s’est infiltrée dans une villa en bas de la pente. Il ajoute que l’exploitant du terrain a 
été impliqué car les sillons faits dans son champ étaient dans le mauvais sens. 

 
M. S. DEBOSSENS passe la parole à la Municipalité pour y ajouter des compléments. 
 
Mme Ch. RAIS EL MIMOUNI déclare qu’un vote positif pour réaliser le projet de l’ancienne 
forge a eu lieu, qui a été reporté d’année en année. Elle ajoute que le permis de construire 
est tombé en octobre 2018, malgré les prolongations. 
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M. Th. AMY déclare que, concernant l’archivage, chaque employé est formé et fait un 
travail correct, il n’y a donc pas besoin d’engager des étudiants pour le faire. Il ajoute 
qu’une archiviste professionnelle a été engagée il y a une dizaine d’années et qu’une méthode 
a été adoptée. Il précise que des étudiants sont intégrés dans d’autres domaines, dans le 
cadre du programme LIFT, afin qu’ils découvrent ce qu’une commune offre. 
 
La parole n’étant plus demandée, le Président clôt la séance.  
 
La séance est levée à 22h50.  
 
 
       CONSEIL COMMUNAL 
 
 
 
     Le Président :  La secrétaire suppléante : 
     S. DEBOSSENS  M. MESSERLI 
 
 
Cugy, le 19 août 2019 
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Communications de la Municipalité au Conseil communal 

Séance de l'Organe délibérant du 27 juin 2019 

 ______________________________________________________________________________________________________________  

 

1.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE (THIERRY AMY) 

 

Engagement d’une nouvelle Secrétaire municipale adjointe  

 

Suite au départ à la retraite de Mme Simone Riesen à fin juin, et comme annoncé à la séance du 4 avril 

dernier, la Municipalité a lancé le processus de recrutement d’un/e nouveau/lle Secrétaire municipal/e 

adjoint/e à 80%. 

 

88 candidatures ont été reçues au terme du délai de postulation. Neuf candidates ont été auditionnées 

par une délégation municipale lors d’un premier entretien et quatre lors d’un second entretien au 

terme duquel la Municipalité a décidé d’engager Mme Mathilde Dalcher, née en 1994, mariée, habitant 

à Morges. 

 

Mme Dalcher est titulaire d’un Bachelor en Relations internationales de l’Université de Genève et d’un 

Master en Politique et Management publics de l’Université de Lausanne. Elle a débuté son parcours 

professionnel au sein du Greffe de la Ville de Renens où elle y a notamment réalisé son travail de 

mémoire. Son entrée en fonction est prévue le 2 août prochain et débutera par une période de 

transmission des tâches et dossiers en cours avec l’actuelle titulaire. 

 

La Municipalité profite de cette annonce pour remercier chaleureusement Mme Riesen qui a occupé le 

poste de Secrétaire municipale adjointe au sein de notre Administration avec engagement et 

professionnalisme durant 7 ans. Notre Autorité lui souhaite une belle retraite, qui devrait être 

ponctuée par quelques mandats spécifiques pour le compte de la Commune dont la portée sera 

définie ultérieurement. 

 

2.  AFFAIRES SCOLAIRES (JEAN-PIERRE STERCHI) 

 

Politique de communication de l’ASICE  

 

Le Codir de l’ASICE a grandement amélioré sa communication en 2018 en se dotant, d’une part, d’un 

site Internet et en adressant, d’autre part, une information mensuelle aux quatre Municipalités. 

 

Ce préambule était nécessaire pour apporter une réponse générale aux demandes de la Commission 

de gestion figurant dans l’annexe de son rapport de gestion 2018. Plus précisément, concernant les 

dates des Conseils intercommunaux de l’ASICE, elles sont indiquées sur le site Internet www.asice.ch, 

tout comme le sont les procès-verbaux des séances de ce Conseil, ainsi que les préavis. La Municipalité 

n’estime dès lors pas nécessaire de vous adresser encore un courriel pour vous dire de vous rendre sur 

ce site. 

 

Concernant la communication essentielle aux Municipalités mentionnée en fin de l’annexe du rapport 

de gestion, elle est apportée d’une manière satisfaisante à travers l’information mensuelle déjà 

mentionnée. Celle-ci consiste en un état des lieux actualisé des principaux dossiers traités par le Codir 
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de l’ASICE. D’autres moyens sont utilisés pour transmettre plus de renseignements ou pour échanger 

sur des dossiers plus conséquents, par exemple, l’invitation à une séance d’information. 

 

Enfin, en ce qui concerne votre Conseil, il est régulièrement tenu au courant sur les activités de l’ASICE 

et la dernière communication d’avril 2019, par exemple, vous a renseigné sur les points importants de 

la dernière séance du Conseil intercommunal. 

 

3.  AFFAIRES PRÉSCOLAIRES (JEAN-PIERRE STERCHI) 

 

Avenir de l’accueil préscolaire à Cugy 

 

Le comité de l’Association de la garderie Arc-en-Ciel a été régulièrement tenu au courant des projets 

de la Commune en matière d’aménagement d’un Centre de vie enfantine comprenant notamment une 

garderie de 44 places. La directrice a d’ailleurs été consultée lors de la phase d’élaboration des plans 

de rénovation du bâtiment et, lors de l’Assemble générale 2019 de l’association, les projets municipaux 

ont été expliqués au comité, ainsi qu’au personnel de la garderie et aux parents présents. Enfin, la 

Municipalité a reçu une délégation du comité de l’Association Arc-en-Ciel le 11 juin 2019 afin de lui 

apporter des informations complémentaires sur l’avancement du projet de Centre de vie enfantine et 

sur les incidences que ce projet aura sur l’avenir de la structure. 

 

La présidente et la directrice qui composaient cette délégation ont bien pris conscience de 

l’augmentation de la taille de la nouvelle garderie et des responsabilités supérieures que cela 

engendrera. Elles voient donc d’un bon œil la reprise de cette garderie par l’EFAJE. Cependant, elles 

souhaitent qu’une garantie de reprise du personnel soit apportée par écrit par l’EFAJE. Un appui de la 

Municipalité sera apporté pour l’obtenir. L’avenir de la garderie n’est toutefois pas encore décidé. Une 

possibilité évoquée serait que la garderie Arc-en-Ciel poursuivre ses activités dans un autre lieu à 

définir et continue d’accueillir 20 enfants comme jusqu’à présent. Cette éventualité ne changerait en 

rien le projet de l’EFAJE à Cugy, si ce n’est de devoir constituer une nouvelle équipe d’éducatrices. 

 

La décision appartiendra au comité et aux parents qui, en assemblée générale, devront se prononcer 

sur une dissolution de l’Association ou sur son maintien, mais dans d’autres locaux. 

 

Dans tous les cas, le rez-de-chaussée du Pavillon du Motty sera destiné à couvrir des besoins scolaires 

ou parascolaires dès que le nouveau Centre de vie enfantine sera entré en fonction, c’est-à-dire à fin 

2020. 

 

4.  ROUTES (FRÉDÉRIQUE ROTH) 

 

Chantier du giratoire RC 501 

 

Le chantier du giratoire sur la RC 501 se poursuit conformément au planning annoncé. La troisième 

phase de chantier est à bout touchant. La rénovation des conduites d’eau potable, d’eau claire ainsi 

que l’alimentation pour l’éclairage public de la partie nord-ouest de la route de Bottens et du chemin 

de l’Orgevaux est achevée. La pose des premières bordures devrait intervenir d’ici mi-juillet, lors de la 

Phase 4. 
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Concernant les aspects financiers liés à ce projet, il est à relever qu’une Convention a été signée entre 

le Département des infrastructures et des ressources humaines du canton de Vaud et la Commune de 

Cugy. Elle porte sur une subvention de CHF 264'800.-, accordée au titre de l’article 56 de la Loi sur les 

Routes (LRou) pour des travaux sur une route cantonale en traversée de localité. 

 

Chantier de la route de la Bérallaz 

 

Le chantier de réfection de la route de la Bérallaz a débuté le 17 juin dernier avec, sur la portion de 

route située entre le chemin des Fleurettes et le débouché du chemin de l’Epi d’Or, une fermeture 

généralisée à l’ensemble des usagers. Les bords de route ainsi qu’une partie du talus se situant à 

l’ouest ont été repris. Les travaux de génie civil, incluant la mise en place du décrochement vertical à 

l’extrémité nord du projet et marquant la nouvelle porte d’entrée en localité, devraient être achevés 

d’ici la fin de la semaine prochaine afin de permettre un balisage de la bande longitudinale pour 

piétons durant l’été. 

 

La réalisation des décrochements verticaux prévus dans le cadre du projet d’assainissement des zones 

30 km/h de Cugy interviendra dans la foulée, soit durant les mois de juillet-août 2019. 

 

Radar pédagogique 

 

Après plusieurs mois de délai de livraison, la Commune de Cugy est à présent en possession d’un radar 

pédagogique. Il sera tout prochainement mis en place dans différents endroits de la Commune. 

 

A noter qu’outre son aspect de prévention, avec affichage d’un « smiley » plus ou moins souriant selon 

la vitesse de circulation des véhicules, le modèle retenu permettra la récolte de données statistiques 

intéressantes pour le suivi des conditions de circulation sur le réseau de desserte de Cugy. 

 

Réaménagement du chemin des Dailles 

 

Avec l’implantation de projets mixtes d’activités et de logements, les usages de la zone industrielle et 

artisanale du chemin des Dailles ont évolué, créant de nouveaux besoins notamment pour la mobilité 

douce. Pour répondre aux demandes des riverains et aux conclusions des démarches participatives 

menées dans le cadre de la révision du PGA, la Municipalité a élaboré un projet de réaménagement du 

chemin des Dailles avec l’implantation d’un trottoir. Celui-ci sera mis à l’enquête durant cet été, alors 

qu’un préavis pour le financement de ce réaménagement sera présenté au Conseil communal cet 

automne. Dans l’intervalle, un premier contact avec les propriétaires riverains concernés a eu lieu. 

 

5.  TRANSPORT ET MOBILITÉ (FRÉDÉRIQUE ROTH) 

 

Amélioration de la desserte de la ligne TL n° 60  

 

Une amélioration qualitative et quantitative de l’offre en transport public interviendra dès le 11 août 

2019 sur la ligne tl 60. Un nouveau matériel roulant, comprenant 4 autobus à 2 étages et 3 autobus 

articulés à l’heure de pointe, permettra d’augmenter la capacité. Les temps de parcours seront 

optimisés avec la suppression de la desserte de 14 arrêts sur le parcours urbain. A partir de Grand-

Mont, seuls les arrêts Coppoz-Poste, Bellevaux, Tunnel, Bessières et Lausanne-Flon subsisteront. A 

noter finalement que l’obligation de monter par la porte avant et la vérification des titres de transports 

par le conducteur seront également supprimées afin d’optimiser les temps d’attente aux arrêts. 
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Etat des lieux de la mise en service de la ligne TL n° 54  

 

Par courrier du 17 juin 2019, le Schéma Directeur du Nord Lausannois (SDNL) a informé la Municipalité 

qu’il n’y avait plus aucun recours pendant concernant le prolongement de la ligne tl 54 de la gare de 

Cheseaux au terminus du Grand-Mont en passant par Morrens et Cugy. La phase de travaux sur la 

Commune de Morrens sera lancée dans les meilleurs délais afin d’assurer une mise en service le 15 

décembre 2019. 

 

Au niveau de Cugy, la ligne tl 54 empruntera les arrêts de bus existants, à savoir Cugy-Village, Cugy-

Poste et Cugy-Cavenette. Un projet de création d’un nouvel arrêt de bus, situé sur la route de Morrens 

au niveau du débouché du chemin du Grillon, et permettant de desservir les quartiers nord de Cugy, 

est à l’étude. Un préavis sera prochainement proposé au Conseil communal pour le financement d’un 

tel aménagement. 

 

A noter qu’au niveau de l’offre de la ligne tl 54, les horaires, tels qu’envisagés aujourd'hui, prévoient 13 

paires de course du lundi au vendredi, 7 paires de course le samedi et aucune le dimanche. 

 

6. DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE (GÉRALD CHAMBON) 

 

Cugy bouge ! - La Suisse bouge et le départ du Tour du Pays de Vaud cycliste 

 

Retour en photos et en chiffres sur La Suisse bouge et sur le départ du Tour du Pays de Vaud cycliste 

du 1
er

 juin 2019. 
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